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VU | le code de l'envirennement, livre V, titre I, notamment l'article R.512-31 : 

VU l'arrêté préfectoral n°12669 du 28 avril 1983 complété par l'arrêté préfectaral du 14 mai 2002 
autorisant la Saciété des Enrabés de la Côte d'Azur (S.E.C.A) à exploiter une installation de 
production de matériaux d'enrobage routiers sur la commune de La Trinité : 

VU le dossier de modification des conditions d'exploitation de la centrale d'enrabage présenté par 
la S.E.C.A, concernant sa rénovation et la construction d'un ensemble immobilier connexe à 
cette installation : 

  

VU le rapport de l'inspecteur des installations classées en date du 1° mars 2010 : 

VU l'avis émis par la commission départementale en matière d'environnement de risques sanitaires 
et technologiques dans sa séance du 7 mai 2010 : 

CONSIDERANT que la modification apportée à l'installation n'est pas substantielle et n'est pas de 
nature à entraîner des dangers ou inconvénients significatifs pour les intérêts mentionnés 
aux articles L.211-1 etl.511-1 du code de l'environnement : 

SUR la proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Alpes-Maritimes, 

ADRESSE POSTALE : 06286 NICE CEDEX 3-  D4 3 72 20 00 
http: alpes-martimes.pref gouv fr
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GIDIC 64.0262 

Réf: Seca_projapcomp_pref0é. 2p100202 
TITRE 1 - PORTEE DE L'AU TORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

ARTICLE 1. 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

  

EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La Société des Enrobés Côte d'Azur (SECA) dont le siège social est situé au 52, CD 2204 06340 La Trinité est autorisée sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à poursuivre à ls même adresse, l'exploitation de ses 
installations classées de production de matériaux d'enrobage routiers selon [es aricles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTERIEURS 

Les prescriptions du présent arrêté se substituent aux prescriptions des arrêtés définis dans le table: 

  

  après 
  [Références des arrêtés préfectoraux antérieurs 
Anéié préfecioral du 28 avi 1983 
Anèlé préfectoral n°12163 du 14 mai 2002   
ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE QU SOUMISES A DECLARATION 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploïés dans l'établissement, qui mentionnés ou nan à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation 
soumise à autorisatien à modifier les dangers au inconvénients de cette instalation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déc'aration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors. 
que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfecteral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTA LLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 
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Volume autorisé : éléments caractérisent le consistance, le rythme de fonclionnement, le volume des installations ou les capacités maximales autorisées 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelle suivante 
  Commune Bsrcles Suriages m2 ] 

La Trinité BK 17 6074 | 
Les installations cilées à l'article 1.2.1 ckdessus sant reportées avec leurs références sur les plans de situation de l'établissement annexés au présent anété. (annexe 1 : Plan PC2c U8.19b, annexe 2 : Plan PC 08.18) 

        

  

ARTICLE 12.3. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 
Sans objet 

ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 
Sans objet 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION i 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées confarmément aux plans et ! données echniques contenus dans les diférents dassiers dépasés par l'exploitant, En tout état de cause, elles respectent par. ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 4.4 DUREE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.41, DUREE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n' est pas exploitée durent trois années consécutives, sauf cas de force majeurs. 

 



CHAPITRE 1.5 PERIMETRE D'ELOIGNEMENT 

ARTICLE 1.5.1. DEFINITION DES ZONES DE PROTECTION 
Sans objet 

ARTICLE 1.5.2. OBLIGATIONS DE L’EXPLOITANT 
Sans objet 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIERES 
Sans objet 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.7.1, PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modfication apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nalure à 
entrainer un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 
L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise au nan à une procédure d'autorisation. 
Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une analyse erique d'éléments du 
dossier justifiant des vérifications pariculères, effèciuée par un arganisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 
approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, larsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des disposilions metérieles interdisent leur réutlisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisatian au déclaration. 

ARTICLE 1.7.5, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le sucossseur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.6, CESSATION D'ACTIVITE 
Lorsque l'exploitant souhaite arrêter définitivement l'installation classée, i notiie au préfet la date de cet arrêt trois mois avant 
celi-ci I est donné sans frais récépissé de cette notification. 
Cette notification indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site, Ces 
mesures comportent notamment: 

1. l'évacuation ou l'élimination des praduils dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage de 
déchets, celles des déchets présants sur le sie, 

2. des interdictions ou imitations d'acnès au site. 
2. a suppression des risques d'incendie et d'explasian 
4. La surveillance des effets de l'installation sur son environnement 

En outre l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un tel état qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
Farid LS11-1_et qu'i permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles R 512.75, R512-76 et R 512- 
77 du Cde de l'Environnement. 

  

Par ailleurs, l'exploitant déploie les mesures techniques et administrafives réglementaires relaïives à la cessation de l'activité 
classée sous la rubrique 2915.2 déclarée dans l'arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter complémentaire du 14 mai 2002. 
Ces dispositions sont exécutées dans un délai de 3 mois à compter de le notification du présent arrêté. 

CHAPITRE 1.8 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS



8 
1 - Les décisions prises en application des articles 1. 512-1, L. 512.3, L, 5127, L. 512.8, L, 512.12, L. 52-13, L. 613.1 à L. 514 2 L. 5144, 1. 618-148 ! et L. 516-1 sont soumises à un contentieux de pleine juridiction. Elles peuvent être déférées à la juridiction administrative de Nice: 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ant été notifiés. 

2° Par les rs, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients su des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts vises à l'aricle L 511-1. dans un détai de quatre ans à compter de la publication eu de affichage desdits actes, ce rélei étant, le cas échéant prolonge jusqu'a la fn d'une période de deux années suivant la mise en actiié de l'installation 

11 - Les tiers qui n'ont acquis au pris bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une instalation classée que postérieurement a l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installalion ou atténuant [es prescriptions  pimies ne sont pas recevables à déférer ledit amêté a le juridiction administraive 

  

111 - le permis de construïre et l'acte de vente, a des fiers, de biens fanciers et immobiliers doivent, le cas échéant, mentionner explicitement les seniluries afférentes instluées en applicaÿon de l'article L. 421-8 du code de l'urbanisme. 

CHAPITRE 1.9 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudios de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

Dars Textes   
  29/07/06 | Anët frant le fomulsire du bordereau de sui des déchèts dangereux réntionné à l'article 4 du 

dégretn° 2005-535 du 30 mai 2008 
BW0S0S | Décret du 30 mai 2006 relalif au contrôle des crouis de lrallement de déchels générsieurs de nuisances, 
202 | Anèté du 2 féimier 1988 relat aux prelevement el à la consommallon d'eau ainsi qU'aux Émissions de touts nature des installations classées pour la protection de l'environmement soumises à autorisation. 
280787 |Arëté du 23 janvier 1997 releuf à le Imilafion des bruits ms dans lenviannement par les installations classées pour la protection de l'environnement. 

  

        
  

CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet amêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et Patamment le code minier, le code eivi le code de furbanisme, le code du travail at le code général des collectivités temtoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sant et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

     
TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSÉMENT 

    

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1, OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour 

-_ limiter la consommation d'eau, et imier les émissians de polluants dans l'environnement ; 
—_ la gestion des effluents et déchets en fonction de leur caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées : 
—_ prévenir en fautes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentés, directs ou indirects, de malières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de ls nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites ef des monuments. 

 



ARTICLE 2.1.2, CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant éteblit des cansignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périades de démarrage, de dysfonctiannement ou d'arrêt momentané de façon 
à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou malères consommables utlisés de manière courante au 
occasionnelle pour assurer là pratection de l'environnement tels que manches de fitre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, praduits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permeltent d'intégrer linstallalon dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 
Les abords de l'installation, placés sous le contréle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
peinture... Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,.…). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

‘fout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescripüons du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du préfet par l'exploitant 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'nspectian des installations classées les accirlents ou incients 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nalure à porter atteinte aux inléréts mentionnés à l'article 
L.5414 du code de l'environnement, 
Un rapport d'accident au, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant 
à l'inspection des installtions classées. l précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de lncident, les 
effets sur es personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et 
pour en palier les effets à moyen ou long teme 
Ce rapport est transmis sous 16 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 
L'exptoïtant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant 

  

—_ le dossier de demande d'autorisation initial, 
= les plans tenus à jour, 
- les cécépissée de déclaration etes prescriptians générales, en cas d'installations saumises à déclaration non couvertes 

par un arrêté d'autorisalion 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux 

installations classées pour la protection de l'environnement. 
Tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registes répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents 
peuvent être informalisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. Ce dossier doit 
être tenu à la disposiion de lispection des installations classées sur le sile durant 5 années au mini
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 311.1. DISPOSITIONS GENERALES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitatien at l'entretien des installations de manière 4 imiter les emissions à l'almosphère », ÿ compas diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, là développement de techniques de valorisation, la collecte sélecive et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en opfimisant notamment l'effcacilé énergétique. 

  

Les installations de traitement devront être conçues, explaitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées d'indisponibiité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction, 
Les installations de trairément d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière. 

— à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
= à réduire au minimum leur durée de dysfoncliannement et d'indisponibitté. 

Si une indisponibiité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 'explaitant devra prendre les dispositions nécessaires pour féduire la pollution émise en réduisant ou arrétant Jes installations concernées, 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour tavaux de modificztion ou d'entretien de façon à pennettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l'air libre est imerdit à l'exclusion des essaïs incendie. Les produits brülés sont identifiés en qualité et quantité. 
ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabiilé des émissions accidentelles et pour que les: rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'amplacement des Sispositis de sécurité destinés à protèger les appareilages contre une surprassion inteme devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabifté. 

ARTICLE 31.3. ODEURS 

Les dispasions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l'apparition de conditions d'anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et frailement des haugs. susceptibles d'émetire des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

  

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses 
-les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées {formes de pente, revêtement, sic), et convenablement néttoyées. 
- Les véhicules sortant de l'installation n'entraïnent pas de dépôt de poussière où de boue sur les voies de circulation. Pour cela. des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 
les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en placs le cas échéant. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en leu et placo de celles-ci. 

  

ARTICLE 3.1.6. EMISSIONS ET ENVOLS DE POUSSIERES 
Les siockages de produits puivérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, Hansvasement, transport de produits puéruients sont, sauf impossibiité technique démontrée, munies de dispositifs de gapotage et d'aspiralion permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et eménagements carespondants satisfont par ailleurs {a prévention des risques d'incendie et d'explosion {évenis pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.….) 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE RÈJET
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ARTICLE 3.21. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturet daivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre eu nan conforme à ses dispositions est Interdi. 
Les ouvrages de rejet doivent pernetire une bonne diffusion dans le mfieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après frailement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour pemetire une bonne difiusion des rejets, La forme des conduits, notamment dans leur partie 
la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'agcension des gaz dans 
l'atmosphère. La parte terminale de la cheminée peut comparter un convergent réalisé suivant les règles de j'art Ioreque la 
vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel 
qu'il 8 peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduis ou prises d'air avcisinant, Les contours 
des conduits ne présentent pas de paint anguieux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, caplés à la source et canalisés. 

  

Pour chaque canalisatian de rejet d'effluent, nécessilant un suivi dont les points de rejet sont repris ci-aprés et doivent être 
pourvus d'un point de prétévement d'échantilon et de points de mesure conformes à la norme NFX44062 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité 
Tautes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes edérieurs à la demande de 
l'inspecteur des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que [es causes de ces incidents 
et les remèdes apportés sont également consignès dans ce registre. 
La dilution des rejets atmosphériques est intercite. 

  

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

  

  

  

  

[Fi ci ARR RRMETENRE Connie 
1 Tambour | BMW Thermique pour une Gaz Naturel 

sécheur | “progurtion max de 707 
  

ARTICLE 5.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

  Dame | Débitnominaon man | Vissse min déjecton en mis 
CENT 5 ZE E 
Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapponés à Es cndiions normalsées de Lmpériure 
278 kelhins) et de pression (101,3 Klopascais) après déduciion de la vapeur d'eau (gaz secs}. 

  

  

          
  

Article 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONGENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 
Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 
rappanés 
- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression {101,3 kilo pascals) après déduction de la vapeur 
d'eau (gaz secs) : 
+ à uns teneur en O2 au COL précisée dans le tableau ci-dessous, 
  

  

  

  

  

  
  

f Canet nee en NS ConaUET J 
Œ FE 
Poussies 50 MERE. 
ED 160 mms 
NOR EqUVaIENE 250 mg/NmS 
No: 
GONE 0 Ras j     
  

ARTICLE 3.2.5. QUANTITES MAXIMALES REJETEES 
Les quantités de polluants rejetés dans l'atmosphère doivent être inférieures aux valeurs miles suivantes 

  

  

  

  

      
      

C- ConduEn + 
Fix a LE] LE 

Fousitres 11e 3 35 
SO 338, 2 83 

Rien équeleriN; 58 264 155 
Ë COVrA 254 | 204 EL —   
  

  

RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

  

TITRE 4 - PROTECTION DES 
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CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milleu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre les poussières difluses, ur incendie ou aux exercices de secours, sont interdits. 

ARTICLE 4.1.2, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D'EAUX 
Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne génent pas le libre écoulement des eaux. 
Leur mise en place est compatible avec les disposiions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux, 

ARTICLE 4.1.5, PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 
Un ou plusteurs réservoirs de coupure ou bac de discannexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes. sontinstallés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et paur éviter des retours de substances dans es réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milleux de prélèvement. 
Articie 4.1.3.1. Mise en service et cessation d'utilisation d'un farage en nappe 
Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre en communicaion des neppes d'eau distinctes, ef pour prévenir foute intraduction de pallwion de surface, notamment par un aménagement approprié vis à vis des installations de stockage ou d'ullsation de substances dangereuses. Un rapport de fin de travaux est établi par l'exploitant Et ransmis au préfet 1 synthétise le déroulement des travaux de forage et expose [es mesures de prévention de la polltion mises en œuvre. 

  

En cas de cessation d'udfsation d'un forage, l'explaitant prend les mesures appropriées pour l'obiuration ou le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines et la mise en cammunicatian de nappes d'eau disfinctes. Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont consignées dans un document de synthèse qui est transmis au préfet dans 1à mois qui suit sa réalisation. La réalisation de tout nouveau forage ou la mise fers service d'un forage est portée à la cannaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'mpact hydrogéclogique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.211. DISPOSITIONS GENERALES 
‘Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'efluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 ou non conforme à. leurs dispositions est interci. 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, i est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le mieu récepteur 

  

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pallon sont privilégiés pour l'épurelion des efuents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 
Les plans de fous les réseaux d'eau et un plan des égouts sont élablis par l'exploftant, régulièrement mis à jour, notamment Sprès chaque madifcetion notable, et datés. Ils sont tenus à la disposilion de inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de sacours. 
Les plans des réseaux d'alimentation et de collecte font notamment apparaître 
— l'origine et a distribution de l'eau d'alimentation, 
— les aisposlfs de protection de l'atimentation (bac de disconnexion, limplantalien des discoanecteurs ou faut autre disposiif permetiant un isolement avec la distribution alimentaire, ….) 

les secteurs collectés eties réseaux associés 
— les ouvrages de toutes sarles (vannes, compteurs...) 
— les ouvrages d'épuration inteme avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (inteme ou au milieu) 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter 
L'exploitant s'assure par dés contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de teur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées coniormément aux régles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes.
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ARTICLE 4.24. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager 
des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents, 

Articie 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammebles ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une 
protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
Far les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou 
d'un autre site industriel. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 
Un système doit permettre isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces disposiifs 
sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute creonstance localement et/ou à partir d'un paste de 
commande. Leur entretien préventif et eur mise en fanctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’'EPURATION ET 
LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes calégaries d'effluents provenant de ses installatians. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les effluents polliés ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonclionnement des ouvrages de traitement 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit canstituer un moyens de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixés par le présent arrêté. 1 est interdit d'ahaïsser les conçentralions en substances polluantes des rejets par simples diluions 
autres que celles résultant du rassemblement des effluents nomaux de l'établissement ou celles nécessaires à la benne 
marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d'effuents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 
le présent arrêté sont interais. 

ARTIGLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (au de pré-traitement) des effluents agueux permeltent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêts. Elles sont entretenues, exploitées et surveilées de 
manière à réduire au minimum fes durées d'indisponiblité ou à faire face aux veriations des caractéristiques des effluents bruts 
débit, température, composition...) y compris à l'accæsion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponiblité où un dysfenctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par fe présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pelutian émise 
en limitant ou en arrêtant si besoin les fabricatians concemées. 
Les dispositians nécessaires doivent être prises pour imiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 
canaux à cel ouvert (conditions anaérobies notamment) 

  

ARTICLE 4.5.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principales interventions permettant de s'assurer de Ia bonne marche des installations de traitement des eaux palluées ou 
susceptibles de l'être sont mesurés portées sur un registre. 
La conduite et l'entretien des installations est confiés à un personnel compétent. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET VISES PAR LE PRESENT ARRETE 

Le réseau de collecte des effluents générés par l'établissement aboutit à l'angle nord est des limites de l'emprise de 
l'établissement 
  

  

    

Point de rejet vers le mieu récepieur code parte présentant JR 
Nature des effluents Eaux pluviales susceplbies 9e poIuéeS 
Exutoire du rejet Réseau des eaux pluviales 
Traitement avant rjat Débourteur séparateur d'ydracstbures 
Miieu naturel récepteur ou Station de traitement collective Feunve Peilons   
  

Article 4.3.5.1. Repères internes 
Sans objet
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ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 
Article 4.3.6,1. Conception 
Les dispositif de rejet des eifluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbetion apportée au réseau de collecte des eaux pluviales, 

Article 4.3.6.2. Aménagement 
4.382.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur cheque ouvrage de rejet d'efflents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure Käébi, température, concentration en polluant, …) 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité, Toutes dispositions doivent également él prises pour faclier les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, natamment eux chargés de là Pal des eaux, doent avoir ire accés aux dispasitfs de prélèvement qui équipent les auvrages de rejet vers ls mieu récepteur. 

43622 Section de mesure 
Ses points sont implantés dans une seclion dont les caractéristiques (rectiude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoutemen( permetent de réaliser des mesures représentalies de manière à ce que la vilesse ny soit pas sensiblement ralentie par des seuils au obstacles situés à l'aval et que l'efluent soi sufisemment homog£ne. 

Article 4.3.6.3. Equipements 
Sans objet 

CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les effluents rejetés doivent être exempts : 
+ de matières fotlantes, 
7 99 produits susceptibles de dégager en égout ou dans le mileu naturel directement eu indirectement des gez ou vapeurs toxiques, infammables au cdorantes, 
7 9e0US produits susceptibles de nuire à la canservation des ouvrages, ainsi que des malières déposables ou précipilsbles qui, directement ou indirectement, sont susczptibles 'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 
Les effluents doivent égatement respecter les caractéristiques suivantes : — Température inférieure ou égale à 80°© 
— PH: compris enfre 5,5 et 8,5 
7 gggseur modification de la coloratian du mieu récepteur mesurée en un point regrésentatf de la zone de mélange inférieure à 100 mg/PUt 

ARTIGLE 4,3.7. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Sans objet 

ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION 
Sans objet 

Article 4.3.8.1. Rejets internes 
Sans objet 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSIONDES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées at évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DE REFROIDISSEMENT 
Sans objet 

ARTICLE 4.3.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 
Les eaux pluviales pollués et collectées dans les installations sont élirinées vers les flléres de traïement des déchets appropriées. En l'absence de nallton préalablement caractérisée, elles pourront êlre évacuées vers le mieu récepteur dans Les limites autorisées par le présent arrêté 
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Il est interdit d'établir des lisisans diréctes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des 
effluents pallués ou susceptibles d'être pollués. 

ARTICLE 4.3.2. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 
L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non palluées dans le mieu récepleur considéré, les valeurs 
Iimûes en concentration el flux ci- dessous définies 

Référence du rejet vers le mieu récepteur : N° 1 

  

  

  

  
  

    

Paramètres Conceniraions maximale 
mail i 

FES 100 mg, 

co 120 mg, 

LE 50 mgA, 

aus Om 

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces imperméabiisables 
est de : 6074 m2 

  

TITRE 5 - DECHETS 

  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 6.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 
L'exploitant prend loutes les dispositions nécessaires dans la canception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter Ia produciion. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DÉCHETS 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux où non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des flières spécifiques. 
Les déchets d'emballage visés par le décret 94-809 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à 
obtenir des déchets valarisables ou de l'énergie. 
Les huïes usagées doivent &tre éliminées confomément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié, portant 
réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrété ministériel du 28 janvier 1999). Elles 
sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation salisfaisantes, évitant notamment les 
mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 
Les piles ei accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 94-608 du 13 juillet 1994 et 
de l'article 8 du décret n°99-374 du #2 mai 1999, modifé, relatif à la mise sur le marché des piles et sccumulatèurs et à leur 
éfiminaton. 
Les pneumatiques usagés doivent 8tre éliminés conformément aux dispositions du Décret 20021588 du 24 décembre 2002 ; ils 
sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui uflisent 
ces déchets pour dés travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

    

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou explaitants d'installations d'élimination). 

ARTICLE 8.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 
DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une polution 
des eaux superficielles et souterraines, des envois el des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. En 
particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de cantenir des produits pollusnts sont réalisées sur des aires étanches 
et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques soulées. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts. Il s'assure que les 
installations visés à l'anicte L511-1 du code de l'environnement uilisées pour celte élimination sont régutièrement autorisées à 
ct effet. 

    



16 

ARTICLE 5.1.8. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT À l'exceplion des installelions spéciiquement autarisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite, 
ARTICLE 6.1.6. TRANSPORT 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'exérieur doi être accompagné du bordereau de suivi tabl en application de l'arrêté ministériel du 29 juilet 2005 fxant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à iamale à de siécret n° 2008-635 du 30 mai 2006 relatif zu contrôle des cireuits de traitement de déchets générateurs do nuisanres, Les cpérations de fransport de déchets doent respecler les dispositions du décret n° 98.878 du 20 juilet 1888 refait au transport par roule au négoce et au courage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs Lilisés par l'xplltant eat tenue à la dispasition de l'nspection des installations classées, ARTICLE 5.1.7. DECHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT Lexplotant est en mesure d'en justifier l'lminelion sur demande de l'inspection des installfions classées. IL fient à a dispastion de l'inspection des instalatans ciessées une caractérisation ef une quantcalion de tous les déchets Spéciaus générés par ses activités 
À cel effet l'exploitant lise un registre mentionnant pour chaque type de déchet “Origine, composilion, code nemenc'ature, quantité, 2 Nom de l'enireprise chargée de l'enlèvement, date de l'enlèvement, + Destination du déchet leu el made de destruction. 

  

Les documents Iueticais de l'exécution de l'élimination des déchets sont annexés au registre prévu ci-dessus et copsarvés gendant 5 ans. Ils sont tenus à la disposition de l'inspecteur des mstallations Classées. 

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATION 

  

  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée et explotée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis pa énenne ou soldienne, de vibrations mécaniques susceplbles de compromeite Ia santé ou là sécunlé du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci 
je prescriptions de farréié ministériel du 23 jamer 1997 relaif à la limitation des émis dans l'environnement par les installations relevant du ivre V = litre ! du Code de l'Envirannement, ainsi que les règles techniques annexécs à la crautaile dus 24 juïlet 1886 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par [es installations ciesoées sont applicables 
ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de Kranepor. les matériels de manutealon el les engins de chanter ullisés à l'intérieur de l'établissement, et stszepiles de constituer une gêne pour le voisinage, sent conformes à la réglementation en vigueur {es engins de chantier doivent réponde aux dispositions du décret n° 96-78 du 2 janvier 1995 et des textes pris pour son application) 
ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION L'usage de tous apparels de communication par voie acoustique (sirènes, averisseurs, haut-parieurs .…) génants pour ls josnage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves où d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES ARTIGLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

  

  

  

    

Neau de brut aient extent dens Eméigencs sdnssible pour le pédode aan] Emergéice admissible pau péGde 123 2065 à émergence réglementée (incluant Ke brut | de 7h à 22h, sauf dimanches et jour fre) allant de 22h à 7h. ain an es dan as de l'établissement » et jours fériés Supérieur à 25 dB(A) etinféreur ou REA L ScEça saBça) 
Supérieur à 45 dB(A] SEA) Ï FdEtA)       

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
L'exploftant respecte les émergences mentionnées dans le tableau présenté à l'article 6.2.1 en fanction du niveau de bruit snant exstant Les niveaux de bruit re peuvent excéder 70 d&(A) pour a période de jour et 60 db(A) pour la périoce de nuit, Sauf si le bruit résiduel pour la périade considérée est supérieur à cett limite. 

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
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CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTE URS 
L'exploitant prend toutes iss dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents suscepibles de concerner les 
installations et pour en imiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obterir et 
maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, [es situations transitoires et dégradées. 
11 met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts 
éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'explaitant deit avair à sa disposition des documents ILi permettant de connaître la nature et les risques des substances et 
préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article 
R231-53 du code du travel. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant identife dans un détei de 6 mois à compter de ie notification du présent arrêté, les zones de l'établissement 
suscepibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances où préparations dangereuses stockées ou utilsées ou d'almosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon 
permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épiscdique avec une faible fréquence et de courte durée. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et raportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée 
de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de 
secours s’il existent 

ARTICLE 7.2.5. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 
Sans objet 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance 
des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en canstant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que |es engins des services d'incendie puissent évoluer 
sans dificuit. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

  

Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 
Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement 

Le responsable de l'établissement prend toutes disposiflans pour que lu-même ou une persanne déléguée techniquement 
compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin 
Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies 
Les voies seront dimensionnées de manière à facilter le passage des véhicules d'intervention du service de défense contre 
l'incendie ef de secours. 

ARTICLE 7.52. BATIMENTS ET LOCAUX 
Les bâtiments et locaux sont congus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d'un incenci. 
A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour facllter la 
Girculation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 
Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues confarnêment à la réglementation du travail et le 
matére! conforme aux normes françaises qui iui sont applicables: 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécicaions techniques 
d'origine. 
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Les conduéteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 
Une vérifeation de l'ensemble de l'installation élechique est effectué au minimum une fois par an par un organisme compétent qui méntionnera trés explicitement les déiectuosités relevées dans son rapport. 
Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère explosible 
Les dispostions de lartcie 2 de l'arêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au tire de la Iégisialion sur les installaions classées et susceplibles de présenter des risques d'explosion sont applicables à l'ensemble des zanes de risque d'atmasphère explosive de l'établissemenL Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques, Le matériel électrique mis en service à padtir du 1er janvier 1981 ést confomme aux dispositions des aridles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité, 
Les masses métalliques contenant etou véhiculant des produits inflemmebles et explosibles susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 
ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Sans objet 

  

ARTICLE 7.3.5, SEISMES 

Sans objet 

ARTICLE 7.3.6. AUTRES RISQUES NATURELS 
Sans objet 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.41, CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations dangereuses st la conduite des installations, dent le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommagesbles pour le voisinage et l'environnement. (phases de demarrage ét d'anêt, fonctionnement normal, entretien... fant l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites, 
ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES 
Les nelalletions, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et préparations dengereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. |l convient en pañiculier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directs ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploilant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits uliisés ou stockés dans finstalation. 

ARTICLE 74.3. INTERDICTION DE FEUX 
1 est interdit d'apporter du feu sous une fomne quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou <'explosion sauf pour les interventions ayant fai l'objet d'un permis d'intervention. 

  

ARTICLE 7.4.4, FORMATION DU PERSONNEL. 
Outre l'aptitude au paste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, resolvent uné formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son mainfen. 
Cette formalion comporte notamment 
- toutes les informations utles sur les produits manipulés, les opératians de fabrication misss. en œuvre, - les explications nécessaires paur la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécuri entrainement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, une sensibilisation sur le comportement humain et es facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face au danger. 
ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissent notamment leur néture, les ñsques présentés. les condiions de leur intégration au sein des instalations au unités en exploitation ei les dispositions de survellance à adopter. 

    

prévues par le présent anêté, ainsi qu'un
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Les travaux font Yobjet d'un permis délivré par une personne nommément désignée. 

Articie 7.4.5.1. Contenu du permis de travail, de feu 
Le permis rappelle notamment 
-1es mofivetions ayant conduit à sa délivrance, 
-1a durée de validité, 
-la nature des dangers, 
le type de matériel pouvant être utilisé, 

les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifieations d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, la mise 
en sécurité des installations, 
les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, etc.) is à 
la disposition du personnel effectuant les travaux. 
Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à 
vérier ke respect des condifions prédérinies. 
À l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exéoution, et l'évacuation du métériel de chanter : la 
disposition des installations en configuration narmaie est vérifiée et attestée 
Certaines interventions prédéfnies, relevant de la maïntenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent 
faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement interviennent pour tous travaux ou interventions 
qu'après avoir obtenu une autorisation de l'établissement. 

CHAPITRE 7.5 ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES A LA PREVENTION DES 
ACCIDENTS 

ARTICLE 7.51. LISTE DES ELEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 
Sans objet. 

  

ARTICLE 7.5.2, DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCEDES 
L'exploitant établit, sous sa responsabiité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de fonctionnement 
des installations. I! met en place des dispos permettant de maintenir ces paramètres dans les plages de fonclionnement sûr. 
L'installation est équipée de disposiifs d'alarme lorsque les paramètres sant suscepibles de soir des plages de 
fonctionnement sûr. Le déclenchement de l'alarme entraîne des mesures automatiques ou manuelles appropriées à la 
correction des dérives. 

ARTICLE 7.5.3. CONCEPTION DES EQUIPEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 

Sans objet 

ARTICLE 7.5.4. SYSTEMS D'ALARME ET DE MISE EN SECURITE DES INSTALLATIONS 
Des dispositions sont prises pour permeltre, en cas de dépassement de seuils critiques préétablis, d'alammer le personnel de 
surveillance de tout incident et de mettre en sécurité les installétians susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour 
le vaisinage et l'environnement. 
Les disposifi utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduits. Toute disposition contraire deit être justifiée et 
faire l'objet de mesures compensataires. 
Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 
Les actions déclenchées par le système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir être annulées ou rendues inopérantes par 
action simple sur le système de conduite ou les organes concourant à la mise: en sécurité, sans procédure préalablement 
définie. 
ARTICLE 7.5,5, DISPOSITIF DE CONDUITE 
Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que le personnel concemé ait immédiatement connaissance de 
toutes dérives des paramètres de conduite par rapport aux conditions normales d'exploitation 
Les paramètres importants pour la sécurité des installaions sont mesurés, si nécessaire enregistrés en contnu et équipés 
d'alarme. 
Le dispositif de conduite des unités est centralisé en salle de contrôle. 
La salle de contrôle et ou conduite des installations sant protégées cantre les effets des accidents survenant dans leur 
environnement prache, en vue de permettre ia mise en sécurité des installations. 
ARTICLE 7.5.6, SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES DE DANGERS 
Les installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour Ie voisinage et l'environnement sant munies de 
systèmes de détection et dalame dont les niveaux de sensibilité dépendent de la nature de la prévention des risques à 
assurer. 
L'implantation des détecteurs résulte d'une réflexion préalable permettant d'informer sapitement le personnel de taut incident et 
prenent en comple notamment a nature et la localisation des installations, les points sensibles de l'établissement et ceux de 
son environnement. 

 



20 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opéralians d'entretien destinées à enir leur efficacité dans le temps. 
Les détecteurs îxes déclenchent, en cas de dépassement des seuls prédéterinés 

= des dispositifs d'alarme sonore et visuelle destiné au personnel assurant la surveillance de l'installation, 
= une mise en sécurité de l'installation seton des dispositions spécifiées par l'exploitant. 

La remise en serdice dune insfallalion arétée à là suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne déléguée à cet effet, après examen détailé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme, 
ARTICLE 7.5.7. ALIMENTATION ELECTRIQUE 
Les équipements et paramètres imporiants pour [a sécurité doivent pouvoir &tre maintenus en service ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. 
ARTICLE 7.5.8. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AU DISPOSITIF DE CHAUFFAGE DES RESERVOIRS DE BITUMES 
L'exploitant conçoil et réalise son système de chauffage des réservoirs de bitume selon les principes énoncés aux aricles 7.82, 764, 75.5 susmentionnés, De plus, il asser l'autorisation de fonctionnement du procédé de chauffage du bitume uniquement lorsque le niveau du bitume de chaque réservoir recouvre toutes les cannes de chaufiage. Le-nieau de jcourement des cannes chauffantes est dimensionné de manïère à garantr leur mmereion permanente. L'arrêt du chauffage est déclenché à un niveau bas dimensionné de manière à prévenir le dénoyage des cannes chauffantes, 

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES P OLLUTIONS ACCIDENTELLES 
ARTICLE 7.6.1, ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Une censigne écrite doit préciser les vérifcations à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéits des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'explaitation, et plus généralement aussi souvent que le justileront les conditions d'exploitation. 
Les vérifications, les opérations d'eniretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Les fûts, féservoirs et autres emballages, les récipients fikes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 1 porent de manïète très lisible Ia dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relate à l'équetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux an récipients mobiles, les symboles de danger où les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très fsible, 
ARTICLE 7.6.3. RETENTIONS 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sois est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à a plus grande des deux valeurs suivantes : — 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
— 60 % de la capacité des réservoirs associés: 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de lraitement des eaux résiduaires, 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égals à 260 lires, fa capacité de rétention est au moins égale ae 

— dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité total des füts, - dans les autres cas, 20 % de la capacité totals des füts, 
- dans tous les cas, 800 ! minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut être contôlée à out moment. 1 en est de même pour son éventuel dispostäf d'oblurstion qui est maintenu femmé on permanence, 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égoutiures et effluents accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le mifieu naturel 
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en particulier de ia différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir 
Ces capacités de réfention doivent re construites suivent les règles de l'an, en [imilant notamment les surfaces susceptiles d'être moutllées en ças de fuite, 
Les déchets ef éésidus produits considérés comme des substances où préparations dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur éäination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage pat les saux météoriques. d'une pollution des eaux supericielles et souterraines, des envais et des odeurs) pour les papuiaions avoisinantes et l'environnement. 
Les stockages temporaires, avant 
préparations dangereuses, sont ré: 
métégriques, 

      

cyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou és sur des cuveties de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux 
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ARTICLE 7.6.4, RESERVOIRS 
L'étanchéïté du {ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utiisés doivent être adaptés aux produits utlisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. 
Les canalisations deient être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux actions mécaniques, 
physiques, chimiques ou élecirabtiques. l est en particulier intergit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les 
robinets au clapefs d'arrêt, isolant ce réservoir des apparels dutiisation. 

ARTICLE 7.6.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sant pas assaciés à une même rétentian. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, conosifs ou dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçannée ou assimilés, et pour les liquides 
inflammables dans le respect des dispositions du présent arêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respecte (es dispositions du présent ariëté. 

ARTICLE 7.6.6, STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont limités en quanfité stockée et utlisée dans les aleliers au minimum technique permettant leur forictionnement 
normal 

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citemes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 
selon les rêgies de l'art. 
Le transport des produits à l'térieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (amimage des füts...). 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou Hquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur 
débordement en cours de remplissage. 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux spécifications 
techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

ARTICLE 7.6.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 
L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filère déchets la 
plus appropriée, En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions 
conformes au présent arrêté 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D'INTÉRVE NTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.7.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 
L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répañis en fonction de {a localisation de ceux-ci 
conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 
L'étabiissement est daté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident. Leur emplacement 
résulle de la prise en compte des scénari développés dans l'étude des dangers et des différentes conditions météorologiques. 

ARTICLE 7.7.2, ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles, 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprés de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. |! doit fixer 
les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie at de secours et dé lnspéctian des installations classées. 

ARTICLE 7.7.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION
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Des équipements de protection individuels adaptés en fanctian du risque identifié sont mis # disposition de toute personne - de surveillance, 
— ou avant à séfoumer à l'intérieur des zones présentant le ou les risques. 
Ces protections individuelles sont accessibles en foute circonstance et adaptées aux interventions normales ou dans des circonstances accidentelles. 
ARTICLE 7.7.4. MOYENS D'INTERVENTION 
L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 

  

+ 2extincteurs 2338, 
—_ Une réserve de produits absorbants de 200 l avec pelle et couvercle, 
+ Unextincleur à GO2 de 2kg 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour ubtenir les débits et pressions nécessaires en n'importe quel emplacement. 
Dans Ie ces d'une ressource en eau incendis extérieure à l'établissement, exploitant s'aseure de sa disponibiité opérationnelle permanente. 

ARTICLE 7.7.8. CONSIGNES DE SECURITE 
Sans préjudice des dispositions du code du travail. les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures génêrales spécifiques etou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour Gt affichées dans les lieux fréquentés par le personnel 
Ces consignes indiquent notamment 
interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de linstalation qui, en raison des caractéristiques guelitaties et quantitatives des matières mises en œuvre, steckées, utilisées ou produites, sort susceptibles d'être 3 l'origine d'un sinistre pouvant avair des canséquences direcies au indirectes sur l'environnement, la sécurité publique où le maintien on Sécurité de l'installation, 

= les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fuites), = es mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou Une canafisetian contenant des substances dangereuses et notémment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en ces d'épandage accidentel, -les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
Le procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'interention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 
- le procédure permettant, en cas de ukte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le mieu récepteur. 
ARTICLE 7.7.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 
Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'ntenentien, d'évacuation du personnel et d'appel des secours exérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le parsonnel est entraîné à l'application de ces consignes. 
Le personnel est formé à is lutte conire les risques fdentifés eur le site et au maniement des moyens d'intervention, Les agents non formés aux läches d'intervention, devront pouvoir quite leur poste de travail à tout moment en cas d'appel. 
Arücle 7.7.6.1. Système d'alerte interne 
L'exploitant exploile un réseau d'alerte interne à l'établissement qui collecte dans les plus brefs délais les alertes émises par le personnel et celles provenant des alarmes de danger significatives, 
1! déclenche les slammes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour alerter dans les plus brefs délais les personnes présentes dans l'établissement sur la nature ef l'exiension des dangers encourus. 

  

Article 7.7,6.2. Plan d'opération interne _ 
Sans objet 

ARTICLE 7.7.7. PROTECTION DES POPULATIONS 

Article 7.7.7,1. Alerte par sirène 
Sans objet 

Article 7.7.7.2. Information préventive des populations pouvant être affectées par un accident majeur 
Sans objet 
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ARTICLE 7.7.8. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Articie 7.7.8.1. Dossier de lutte contre la pollution des eaux 
Sans objet 

Article 7.7.8.2. Bassin d'orage 
Le premier flot des eaux pluvistes susceptibles d'être palluées par fsssivage des sols, aires de stockage, efc esi collecté puis 
trailé par dispositif dimensionné pour les premiere 140 ms. 

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT 

    

    

  

CHAPITRE 8.1 EPANDAGE 

ARTICLE 8.1.1. EPANDAGES INTERDITS 
Les épandages non autorisés sont interdits 

ARTICLE 8.1.2. EPANDAGES AUTORISES 

Sans objet 

CHAPITRE 8.2 PREVENTION DE LA LEGIONNELLOSE 

Sans objet 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE OU DES MESURES 
PERIODIQUES 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME DE L'AUTO SURVEILLANCE OÙ DES 
MÉSURÉS PÉRIODIQUES 

Afin de meïtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'explaitant définit et met en 
œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 
surveillance ou de mesures périodiques. L'exploitant adapte et actualise 12 nature et la fréquence de cetle surveillance pour 
fenir compte des évolutions de ses installations, de leurs perfammances par rapport aux obligations réglementaires, et de laurs 
effets sur l'environnement. L'exploitant décrit dns ur document tenu à [a disposition de l'inspection des installations classées 
les modalités de mesures et de mise en ceuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de fransmission à 
l'inspection des installations classées. 

  

   

  

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en ferme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la survellence des effels sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
Hransmission des données d'auto-surveilance au de mesures périodiques, 

  

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles i procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon foncfionnement des dispasttifs de 
mesure et des matériels d'analyse ainei que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait 
procéder à des mesures comparatives à l'nifiative de inspection des installations classées, selon des procédures nomalisées 
lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de entité qui réalise hebiluelement les opérations de mesure du 
programme d'auto-surveillance. Celui-ci doit être acerécité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations 
classées pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sant réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées en 
application des dispositions des articies L 514-5 et L5148 du code de l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés 
exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux 
mesures comparatives. 
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CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE OÙ DES MESURES PERIODIQUES 

ARTICLE 8.2.1. MESURES PERIODIQUES DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 
Arücle 9.2.1.1. Mesures périodiques des rejets atmosphériques 
Les mesures partent sur les rejets suivants + 

Fos u - sorte de la cheminée du tembaur sécheur. 
= repère n°1 

  ES Fans DE 
Cr T7 co Anauelis Pousseres 
50: 
RO 
Ares 

  

  

        
  

Article 9.2.1.2. Mesure de l'impact des rejets atmosphériques sur l'environnement 
Sans objet 

ARTICLE 9.2.2. RÉLEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 
Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe ou de surface sont munies d'un dispositif de mesure tolalisateur. Ce dispositif est relevé mensuellement. 
Les résultats sont portés sur un registre. 
ARTICLE 9.2.3, MESURES PERIODIQUES DES REJETS AQUEUX, 
Article 9.2,3.3. Fréquences, et modalités de la mesure périodique de la qualité des rejets 
Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre 
  Farm Fee ] MES 
co Annuelle DÈOS 
HydrocarBires, 

ARTICLE 8.24. SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LES MILIEUX AQUATIQUES 

  

  

      
  

Sans objet 
Article 9.2.4.1. Effets sur l'environnement: 

Sans objet 

ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Article 9.2.6,1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 
Sans objet 
ARTICLE 5.26. AUTO SURVEILLANCE DE L'EPANDAGE 
Sans objet 
Article 9.2.6,1. Auto surveillance des niveaux sonores 
9.26.1.1 Mesures périodiques 
Des mesures de la siluelion acouslique sont réalisées en cas de changements etou de modifications des installations, implantées sur le site. Ces mesures sont réalisées par un organisme ou une personne quafiié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées.
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CHAPITRE 9.3 SUIVI INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 8.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 
L'expioitant suit les résultats de mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notämment celles de son programme 
d'aute-surveilance ou de mesures péricdiques, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctes 
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement au d'écert par rapport au 
respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses Installations ou de leurs effets sur l'environnement 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE OU DES 
MESURES PÉRIODIQUES 

Sans préjudice des dispositions de l'acte 512.69 du Code de l'Environnement, l'exploitant iransmet à l'inspection des 
installätions classées durant le trimestre Suivant la réception des analyses imposées aux anicles 9.2 

= Une copie des résultats des anabses imposées aux articles 9.2. 
- Une synthèse de ces analyses traitant au minimum do l'nerprétalion des récullats de la période 

considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au 
chapire 8.1, des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance el des actions correctives 
mises en œuvre où prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) 
ainsi que de leur eMcecité. 

1 ést tenu à ls disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 5 ans. 

L'inspectian des installations classées peut en outre demander la transmission périodique de ces rapports ou d'éléments relatifs 
au suivi et à la maîtrise de certains paramètres, ou d'un rappori annuel. 
ARTICLE 8.3.3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 
Les justificatifs et registres évoqués aux anicles 5.1.7 et 9.2.5. doivent en être conservés ou cinq ans. 
ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE LA SURVEILLANCE DE L'EPANDAGE 
Sans objet 
ARTICLE 8.3.5. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 
Les résultats des mesures réalisées en application de l'anicle 9.2.6.1 sont transmis au Préfet dans le mois qui sui leur 
réception avec les commentaires et propositions éventuels d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1, BILAN ENVIRONNEMENT ANNUEL (ENSEMBLE DES CONSOMMATIONS D'EAU ET DES 
REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS} 

Sans objet 

ARTICLE 9.4.2, BILAN ANNUEL DES EPANDAGES 

Sans objet 

ARTICLE 9.4.3. BILAN QUADRIENNAL {ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS) 

Sans objet 

ARTICLE 8.4.4. BILAN DECENNAL (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS ) 

Sans objet 

TITRE 10 - DIFUSION 

  

      

  

Un extrait du présent arrêté, notamment les prescriptions auxquelles les installations seront soumises sera, aux frais de la 
Société des Enrobès Côte d'Azur inséré par les sains du Préfet des Alpes-Mariimes dans deux journaux d'annonces légales du 
département et afîché à la mairie de La Triné pendant une durée d'un mois à la diligence du maire de La Trinfé qui devra 
jusiifier de l'accomplissement de cette formalité 
Le même extrait sera, en outre, aiché par le péttionnaire dans son établissement.



  

TITRE 41. EXECUTION 

  

    

  

Le Secrétaire Général de la Préfecture de Alpes-Martimes est chargé de l'exécution du présent arêté dent copie sera adressée 

+ Ala société des Enrahés de la Côte d'Azur (S.E.C.A), + Au maire de La Trinité, 
+ Au maire de Nice, 
+ Au maire de Drap, 

Au maïre de Ezs, 
Au maire de Saint André de la Roche, 

+ Au maire de Falicon, 
+ Au maire de Villefranche Sur Mer, 
+ Au Service Biodiversité, Eau, Paysages de la DREAL PACA, Au chef de l'Unité Territoriale des Alpes-Maritimes de la DREAL PACA, inspecteur des installations classées, au directeur Départemental des Territoires : 

= Sérvice aménagement connaissance des territoires, -_ service économie agdcole ruralté espaces verts, -__ service eau risques, 
Au délégué territorial des Alpes-Maritimes de Agence régionale de santé, À la directrice du tavaï de l'unité territoriale des Alpes-Martimes de la DIRECCTE PACA, Au directeur départemental des senvices d'incendie et de Secours, Au service profection civile de la DDPP s

e
r
s
 

FaitäNie 25 AGUT 2010 

  

Gérard GAVORY
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